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Le coût de Maastricht 


Liberté et droits de 1 ‘homme (Titre VI - Article K1) 


A Bus del célition des objectifs de Une Europe sans frontière, où l’on peut voyager 
l'Union, notamment de la libre circulation Tibrement et tranquillement, qui ne s’en réjouirait ? 
eg porn Mais il y a des faces cachées du problème dont on ne 
Etats membres considèrent les domaines sui. parle pas : en libérant totalement les mouvements de 
vents comme des questions d'intérét capitaux et en démantelant les services de douane, 

{° Ua politique d'asil Maastricht favorise la circulation de ‘l'argent sale" ! 

2 Fa régles éirant Je fancisement Des spécialistes s’inquiètent : l’empire de la Mafia - 
PA A re nu à made de cui déjà comparée à un treizième état européen - et 
oran oi l’ignoble marché de la drogue ne pourraient-iis en 

LE poitrine diemieis ion 4 19 PO: i é ? On nous répond : "Europe des 

à l'égard d 4 profiter pour prospérer p p 
CU D olicess Gilire Ui articie I) 6411 nd s'aglesalt que 
als conditions d'entrée et cirénltion de mieux traquer les bandits et les trafiquants, 
ie End ee personne n’y trouverait À redire ! Malheureusement, 

Jette Eionr da JENÉE l’expérience montre que, malgré les coopérations entre 
RS es tuer GR les polices, le cancer de la drogue $se répand. 
Hate qe Th He Impuissante à régler :ce problème, cette "Europe des 

c)/Ea huile contre l'immigration, le « lices" n’est en revanche pas sans inquiéter Îles 

t le travail irréguliers d ts. PO 
ai ds paru territoire des Etats défenseurs de droits de l’homme. 11 est significatif 
mermnes : que ce projet émane de 1’Allemagne du chancelier KOHL, 
a LT un pouvoir qui s’illustre notamment par la pratique des 
les points 7, 8 et 9; ‘interdits professionnels", c’est-à-dire privant des 

$° La lutte contra ls fraude de dimension Citoyens de leur emploi du fait de leurs opinions. 
Perret Maastricht conduit également À la perte de souveraineté 
n'est pas couvert par les points el 
al 2 coopération judiciaire en matière de la France en matière de droit d'asile (Titre VI). 

7 La coopération judiciaire en matière 

ne Re De même, avec Maastricht, serait instituée une 

* 13 cooptratio anière; 

9 La coopération policière en vue de la discrimination ?: es ressortissants de la Communauté 
prévention el de In futie contre le terro. pourraient voter et être élus aux élections 
tisme, Je teaie lice de drogue et d'autres municipales et européennes, tandis que d’autres, vivant 
ormes graves de criminalité tmternationale, k 
y compris, sé nécesaire, certains aspects de €t travaillant en France depuis des dizaines d’années, 
Sn tn ms Ana lee parlant notre langue et ayant des enfants français, 
dE ange datent en dtn Seraient dépourvus de tout droit. Ne s’agit-il pas là 


Office européen de police (Europol). d’un “euroracisme" choquant ? 


Maastricht pour contrer les Américains et les: Japonais ? 
ou Histoire de puces ! 


Les P,.0.6, de TOSHIBA , SIEMENS et I1.B.M., mastodontes japonais, ailemand et 
américain de l’électronique, viennent de passer alliance pour le développement 
des puces de 256 mégabits, L'alliance 1.B.M.- SIEMENS- TOSHIBA fait exploser 
l’idée de l’Europe _ des puces. L’unique grand fabricant de composants 
électroniques né sur le vieux continent s/’appelle SIEMENS, et il a choisi de 
s’allier à 1.B.M. et TOSHIBA, Adieu à l’Europe de 1’informatique. Voilà de quoi 
mettre Ja puce à l’oreille de tous ceux qui, À force de l’entendre dans le 
discours des partisans de Maastricht, pouvaient nourrir 1’illusion que la 
logique économique du traité permettrait de défendre 1es intérêts nationaux et 
européens contre les OPA américaines ou japonaises. 


Refuser Île traité de Maastricht, c’est $e donner la possibilité de 
construire une Europe où tout ne soit pas décidé sans vous, 1e1n de 
vous et, c’est ë craindre, contre vous, 
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